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La réforme du droit des contrats 

Selon Philippe Stoffel-Munck et Mathias Latina 

 

 Philippe STOFFEL-MUNCK
1
, professeur de droit privé à l’Université Panthéon-

Sorbonne s’est prononcé sur l’avant projet de réforme du droit des obligations en novembre 

2014. Si ce dernier accueille favorablement cet avant projet, il émet cependant des regrets, 

concernant les multiples possibilités d’attenter à la force obligatoire du contrat. Il se pose 

notamment la question de l’efficacité d’avoir un droit commun des contrats version XXIème 

siècle, couplé à un droit des contrats spéciaux version XIXème siècle. Pour le professeur 

STOFFEL-MUNCK, il s’agit là plutôt d’une clarification du droit écrit, ainsi qu’une 

codification de la jurisprudence rendant le droit plus accessible, qu’un changement radical. A 

travers ses propos, Philippe STOFFEL-MUNCK évoque des changements majeurs issus de 

cet avant projet.  

 Le premier résulte dans le pouvoir donné au juge de supprimer toute clause qui 

paraîtrait créer un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties. Cette 

possibilité apparaît, du point de vue du professeur STOFFEL-MUNCK comme étant une 

disposition beaucoup trop subjective, pouvant varier d’un juge à l’autre, devant être de ce fait 

supprimée. 

 Le second point traite de la capacité des individus à décider par eux même, qui est, de 

l’avis de P.STOFFEL-MUNCK, dans cet avant projet, largement malmenée. En effet, selon 

lui, il résulte du projet qu’il faut soit considérer qu’un contrat librement et lucidement débattu 

puisse être imposé aux tiers soit que les parties ne sont pas les mieux placés pour le faire et 

que l’avis d’un tiers sur ce que doit être le juste équilibre de leur accord est nécessaire.  

 De plus, un autre point se base sur le pouvoir pour le juge de refuser l’exécution forcée 

du contrat quand son coût est manifestement déraisonnable. Avant ce projet, il était toujours 

possible d’obtenir une exécution forcée en nature, dans la mesure du possible, ou au 

minimum, une astreinte à l’encontre du débiteur défaillant. Cependant, le professeur 

STOFFEL-MUNCK soulève que cette notion de « coût manifestement déraisonnable » n’est 

pas délimitée. En effet, faut-il apprécier cela par rapport à l’intérêt de l’exécution pour le 

créancier ou par rapport aux facultés du débiteur ? La seule certitude demeure quant au 

tempérament de la force obligatoire du contrat  

                                                
1  Philippe Stoffel-Munck http://www.dalloz-actualite.fr/interview/reforme-du-droit-des-obligations-force-

obligatoire-du-contrat-en-danger#.VoF_waTZg-8 

http://www.dalloz-actualite.fr/interview/reforme-du-droit-des-obligations-force-obligatoire-du-contrat-en-danger#.VoF_waTZg-8
http://www.dalloz-actualite.fr/interview/reforme-du-droit-des-obligations-force-obligatoire-du-contrat-en-danger#.VoF_waTZg-8


 

 

 Il relève par ailleurs une autre modification importante étant la faculté pour le juge 

d’intervenir dans les contrats. Il pourra en effet réviser le prix dans les contrats et cela 

constitue une novation car jusqu’ici la jurisprudence admettait seulement que l’on puisse 

sortir du contrat alors que là, en théorie le contrat pourra se poursuivre selon le prix fixé par le 

juge. Cependant, Philippe STOFFEL-MUNCK n’est pas le seul universitaire à accueillir 

globalement, de manière positive cette réforme. En effet, Mathias LATINA
2
 est professeur à 

la faculté de droit de Nice Sophia-Antipolis. Il s’est également prononcé sur ce projet de 

réforme du droit des contrats. Dans ses propos, il relate l’histoire du Code Civil de 1804 qui a 

exercé une influence décisive sur de nombreux législateurs étrangers durant de nombreuses 

années. Cependant, il dénonce par ailleurs le déclin que notre droit civil français a connu, 

notamment par l’entrée en vigueur du BGB allemand en 1900, remanié en 2001 pour la partie 

relative au droit des contrats. Pour justifier ses propos, le professeur LATINA évoque d’une 

part le décalage trop important entre les articles du Code Civil et la réalité du droit positif telle 

que façonnée par la jurisprudence. Il illustre son propos en expliquant que de nombreuses 

dispositions de notre droit deviennent compréhensibles seulement lorsqu’elles sont mises en 

relation avec des décisions de la Cour de Cassation. Cela se vérifie notamment pour le dol qui 

ne consiste plus seulement « en des manœuvres » mais peut également être « le fruit d’un 

mensonge ou d’une réticence ». Ce décalage, selon ce dernier, rend toute exportation difficile 

de notre droit. Mathias LATINA défend ici le projet qui entend mettre le texte en concordance 

avec le droit à l’article 1136 du projet s’agissant de ce thème. Cette clarification du droit est 

faite à travers plusieurs articles du projet. Plusieurs juristes français, notamment des membres 

de l’association Henri Capitant des amis de la culture juridique française, ont travaillé à la 

réforme de ce droit afin de le promouvoir sur la scène internationale. « Réformé, accessible et 

économiquement efficace, le droit des contrats serait alors à même de rayonner à 

nouveau
3
. ». Selon Mathias LATINA, ce nouveau doit des contrats réformé pourrait devenir 

le droit adopté par les parties lors de contrats internationaux et pourrait aussi constituer un 

modèle pour les pays émergents. 

  D’autre part, le professeur explique que l’un des moteurs de cette réforme du droit des 

contrats « a sans doute été la crainte que l’Union Européenne ne vienne imposer un droit 

                                                
2 Mathias Latina : http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-

de-modele/#more-190  
3  Mathias Latina : : http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-

fonction-de-modele/#more-190 

http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-de-modele/#more-190
http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-de-modele/#more-190
http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-de-modele/#more-190
http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-de-modele/#more-190


 

 

contractuel unifié.
4
 » En effet, Mathias LATINA met en avant le fait que l’UE s’est intéressée 

très tôt au droit des contrats, vecteur des échanges économiques. Ce dernier soutient que les 

divergences contractuelles sont perçues comme un frein aux échanges transfrontaliers au sein 

de l’UE. Ainsi, alors qu’une harmonisation en droit de la consommation était en marche, la 

Commission Européenne a émis le souhait d’une unification du droit des contrats en Europe. 

Plusieurs projets ont donc vu le jour notamment les projets Lando et Gandolfi. Cependant, le 

professeur Latina explique que « à peine évoquée, cette perspective a horrifié une partie de la 

doctrine européenne, notamment française
5
 ». Les juristes français étaient peu représentés et 

l’obsolescence des textes français ne permettait pas à ces derniers d’être en situation de 

force et de peser dans les discussions. Nul doute ne fait alors quant à l’urgence de la réforme 

du droit des contrats afin que notre modèle contractuel puisse être pris en compte lors des 

discussions européennes. En outre, s’agissant de ce projet, Mathias LATINA met en avant 

une problématique relative au fait de savoir si ce projet perpétue le modèle contractuel 

français ou si, au contraire, il en abandonne les singularités ? Cette question se trouve résolue 

si l’on s’attache à la cause.  D’après lui, avec l’abandon de cette notion, le législateur aurait 

refusé de « porter le fer » sur la scène internationale et sacrifié la cohérence du droit 

contractuel français sur l’autel de l’harmonisation du droit. Il avoue enfin que le débat relatif à 

la clause, et la réponse à cette problématique est bien trop vaste.  

 Mathias LATINA retrace donc l’évolution des ambitions de la Commission 

européenne afin de situer la réforme française dans ce mouvement de réforme. Il expose ainsi 

l’idée première de parvenir à un droit des contrats unifié, puis face à la réticence des états 

membres, la Commission aurait alors décidé de bâtir un « cadre commun de référence » en 

matière contractuelle, non obligatoire pour les états membres. Ce cadre deviendrait la boite à 

outils des états membres, dans laquelle les législateurs communautaires et nationaux auraient 

pu puiser pour réformer en matière contractuelle. Deux projets de cadre commun de référence 

ont alors vu le jour, notamment le projet Von Bar. Puis la Commission européenne a de 

nouveau changé d’optique et préfère opter pour l’instauration d’un instrument optionnel en 

droit des contrats. C’est ainsi qu’une première proposition a vu le jour le 11 octobre 2001. 

Elle avait pour fonction d’offrir au cocontractant la possibilité d’opter pour un système de 

règles autre que celui proposé par les états membres. Là encore, cette proposition a connu de 

                                                
4 Mathias Latina : : http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-

de-modele/#more-190 
5 Mathias Latina : : http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-

de-modele/#more-190 

http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-de-modele/#more-190
http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-de-modele/#more-190
http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-de-modele/#more-190
http://reforme-obligations.dalloz.fr/2015/09/17/lattractivite-du-droit-des-contrats-la-fonction-de-modele/#more-190


 

 

nombreuses critiques et a vu son domaine se réduire à la vente à distance. Puis, récemment, 

cette proposition a de nouveau connu un coup d’arrêt tendant à restreindre une fois de plus le 

champ de cette proposition. C’est ainsi que Mathias LATINA conclu que ce projet d’un droit 

des contrats unifié s’éloigne mais a permis d’impulser la réforme de notre droit français. Dès 

lors, à travers ses propos et ceux de Philippe STOFFEL-MUNCK, il convient de considérer 

que cette réforme est nécessaire même si elle s’annonce d’ores et déjà critiquable.  

 

Sophie SIMON-PEYRATOUT et Anouk GAUME. 

 

  



 

 

❖ L’imprévision  

 

Pour le professeur LATINA, l’imprévision peut être définie comme « une situation dans 

laquelle un contrat a été déséquilibré par la survenance d’un événement que les parties 

n’avaient pas prévu au moment de l’échange des consentements »
6
.  

Il convient de situer le champ d’application de ce terme dans notre droit actuel et d’étudier les 

changements envisageables par le projet de réforme ainsi que les réactions doctrinales.  

 

Par un arrêt de 1876, la Cour de cassation (Civ. 6 mars 1876, Canal de Craponne) fait 

prévaloir la force obligatoire du contrat et l’autonomie des parties. Elle écarte ainsi la théorie 

de l’imprévision, théorie conceptualiser par le Conseil d’Etat dans un arrêt du 30 mars 1916 

en se fondant sur l’article 1134 du code civil.  

Toutefois, des auteurs s’accordent pour dire que des assouplissements ont été consentis par la 

Cour. Le professeur Rémy CABRILLAC
7
 parle de « brèches ouvertes au nom du devoir 

d’exécuter les conventions de bonne foi (Com. 3 nov. 1992, Huard) voire de l’équilibre des 

prestations qu’impliquerait la cause dans l’exécution du contrat (Com. 29 juin 2010, 

Soffimat) ». Cependant d’après le professeur LATINA cela n’est pas suffisant pour contrer la 

fermeté de la Cour en matière d’imprévision qui n’admet toujours pas l’implication du juge 

pour corriger le potentiel déséquilibre. 

Deux projets ont déjà mis en avant cette notion, il s’agit du projet Catala de 2005 qui, bien 

que permettant au juge d’ordonner une nouvelle négociation ne lui reconnaissait pas le 

pouvoir d’adapter le contrat à la situation et le projet Terré de 2008 qui lui admet la révision 

judiciaire en cas d’imprévisibilité rendant l’exécution excessivement onéreuse. Le projet 

d’ordonnance, par son article 1196
8
, pose deux conditions à son application. Tout d’abord le 

changement doit être imprévisible et ne doit pas exister lors de la conclusion du contrat. 

Secondement, il faut que ce changement rendre « l’exécution excessivement onéreuse pour la 

                                                
6 M.Latina, Blog Dalloz, sur la réforme du droit des obligations 
7 Remy Cabrillac - professeur à l’université de Montpellier « Contrats et conventions ». Revue des contrats, 1er 

septembre 2015, n°3 P771  
8  « Art. 1196. – Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend 

l’exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n’avait pas accepté d’en assumer le risque, celle-ci peut 

demander une renégociation du contrat à son cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la 

renégociation.  

« En cas de refus ou d’échec de la renégociation, les parties peuvent demander d’un commun accord au juge de 

procéder à l’adaptation du contrat. À défaut, une partie peut demander au juge d’y mettre fin, à la date et aux 

conditions qu’il fixe. »  



 

 

partie qui n’avait pas accepté d’en assumer le risque ». Pour le professeur Rémy  

CABRILLAC il s’agit ici d’un bon compromis entre une exécution plus difficile ou onéreuse 

et l’exécution impossible relevant de la force majeure. Cet auteur soulève un point de la 

seconde condition qui est celui de l’acceptation du risque. Pour lui cela est redondant et 

énonce : « puisque le changement de circonstances doit être imprévisible, on voit mal 

comment l’une des parties aurait pu accepter le risque du déséquilibre susceptible d’en 

résulter »
9
. Il faudra donc une acceptation générale du risque.  

Si les conditions sont remplies, une renégociation pourra naitre d’un commun accord des 

parties à la suite d’une demande de la partie victime du déséquilibre qui doit cependant 

continuer à exécuter ses obligations dans un souci de maintenir la sécurité juridique. 

L’intervention du juge ne se fera qu’en cas d’échec ou de refus de négocier mais la encore à la 

suite d’un commun accord des parties. 

Pour le professeur LATINA cette intervention n’a pas grand intérêt que ce soit d’un point de 

vue juridique ou pratique. Il met en avant la possibilité déjà offerte aux parties de modifier 

leur contrat en vertu de l’article 12 alinéa 4 du Code de procédure civile
10

 et le fait que le 

bénéficiaire du déséquilibre ne prendrait pas le risque de se soumettre à la révision judiciaire 

si ce dernier n’a pas accepté de renégocier avec son cocontractant
11

.  

C’est pour cela que ce professeur propose une solution alternative à l’article 1196 et plus 

précisément à son alinéa deux. La demande faite au juge ne serait plus d’adapter le contrat 

mais de corriger le déséquilibre contractuel. De plus cela ne serait plus le fait d’un commun 

accord des parties mais plus d’une demande unilatérale de la partie victime. Ainsi l’alinéa 

deux passerait de « en cas de refus ou d’échec de la renégociation, les parties peuvent 

demander d’un commun accord au juge de procéder à l’adaptation du contrat. À défaut, une 

partie peut demander au juge d’y mettre fin, à la date et aux conditions qu’il fixe » à « en cas 

de refus ou d’échec de la renégociation, le contractant, victime des circonstances, peut 

demander au juge de corriger le déséquilibre contractuel ou de résilier le contrat, à la date et 

aux conditions qu’il fixe. » 

 

                                                
9 Revue des contrats, 01 septembre 2015 n° 3, P. 771 
10 « conférer au juge mission de statuer comme amiable compositeur, sous réserve d’appel si elles n’y ont pas 

spécialement renoncé » 
11  Mathias LATINA, professeur à l’Université de Nice-Sophia Antipolis, CERDP et Gaël CHANTEPIE, 

professeur à l’Université de Lille 2, Droits et perspectives du droit. « Projet d'ordonnance portant réforme du 

droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. » © Editions Dalloz 2015 



 

 

Pour le professeur Rémy CABRILLAC le meilleur instrument pour éviter toutes sortes de 

difficultés liées au contrat reste la liberté contractuelle et donc la possibilité offerte aux parties 

d’insérer une clause de révision dans le contrat de base.  

 

Elodie VERARDI et Amila HERENDA.  

 

 

 

 

  



 

 

❖ Les négociations 

Le Code civil actuellement en vigueur ne dispose d’aucun article réglementant le processus 

des négociations précontractuelles. Pourtant, comme l’explique le professeur Sabine 

BERNHEIM-DESVAUX
12

, le législateur est déjà intervenu en matière de consommation 

pour encadrer la formation de ces contrats. Par ailleurs, les différents projets d’harmonisation 

du droit européen des contrats se sont également penchés sur une réglementation de la phase 

de négociation.  

Il convient pour le professeur Sabine BERNHEIM-DESVAUX de distinguer d’une part, les 

principes qui irriguent les négociations et d’autre part, le régime de responsabilité qui peut 

être mis en oeuvre en cas d’échec dans les négociations.  

 

I. Les principes directeurs des négociations 

L’article 1111
13

 du projet de réforme admet le principe de liberté dans la phase 

précontractuelle. Ainsi, les parties sont libres dans l’initiative, le déroulement et la rupture des 

négociations. Toutefois, à cette liberté s’associe une obligation de loyauté. En particulier, 

l’article 1111 dispose que doit être satisfaite l’exigence de bonne foi. Sur ce point, le 

professeur Sabine BERHEIM-DESAUX regrette que l’article 1112
14

 du projet de la 

Chancellerie serve d’illustration au principe de bonne foi en donnant comme exemple 

l’utilisation sans autorisation d’une information confidentielle obtenue lors de la négociation 

et estime qu’il aurait été préférable d’ajouter un second alinéa à l’article 1111.  

Par ailleurs, comme l’explique la lettre de l’article 1112, l’utilisation frauduleuse d’une 

information confidentielle obtenue lors de la phase précontractuelle engagera la responsabilité 

extracontractuelle de l’auteur de l’infraction. Néanmoins, un certain nombre d’interrogations 

se posent. Me Arnaud HUGOT et Me Thomas HAINS avocats du cabinet CMS bureau 

Francis LEFEBVRE rappellent l’importance de la notion de confidentialité en droit des 

                                                
12 Sabine BERNHEIM-DESVAUX, Maître de conférence HDR à l’Université d’Angers, Centre Jean Bodin – 

recherche juridique et politique, « Projet de Réforme du droit des contrats, régime général et de la preuve des 

obligations », Analyses et propositions sous la direction scientifique de Mathias LATINA et Gaël Chantepie 
13 « Art. 1111. – LȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅȟ le déroulement et la rupture des négociations précontractuelles sont libres. Ils 
doivent satisfaire aux exigences de la bonne foi 
La conduite ou la rupture fautive de ces négociations oblige son auteur à réparation sur le fondement de la 
responsabilité extracontractuelle. 
Les dommages et intérêts ne peuvent avoir pour objet de compenser la perte des bénéfices attendus du 
contrat non conclu ».. 
14 « Art. 1112. – Celui qui utilise sans autorisation une information confidentielle obtenue à lȭÏÃÃÁÓÉÏÎ des 
négociations engage sa responsabilité extracontractuelle ». 



 

 

affaires et notent que le projet de la Chancellerie ne définit ni l’information confidentielle ni 

la durée de l’obligation de confidentialité. C’est pourquoi les deux avocats affirment que si le 

juge pourra désormais sanctionner l’utilisation sans autorisation d’une information 

confidentielle en l’absence de clause caractéristique, il appartiendra sans doute encore aux 

parties de déterminer conventionnellement les contours de cette obligation
15

.  

 

II. Le régime de responsabilité en cas d’échec des négociations 

Le professeur Sabine BERNHEIM-DESVAUX rappelle que, puisque les parties sont libres 

dans l’initiative, le déroulement et la rupture de la phase précontractuelle, l’échec des 

négociations n’est pas source de responsabilité. En revanche, reprenant la solution 

jurisprudentielle, l’article 1111 du projet de la Chancellerie dispose que « la conduite ou la 

rupture fautive des négociations oblige son auteur à réparation sur le fondement de la 

responsabilité extracontractuelle ».  

Sur ce point, le professeur Sabine BERHEIM-DESVAUX aurait souhaité que figure, dans la 

réforme, des exemples de fautes susceptibles d’engager la responsabilité de l’auteur de la 

rupture. Notamment, il aurait fallu reprendre l’article 20 de l’avant-projet Terré qui 

mentionnait la faute consistant à entamer ou poursuivre des négociations sans intention 

d’aboutir. C’est d’autant plus déplorable pour le professeur Sabine BERNHEIM-DESVAUX 

que le projet de la Chancellerie « n’a pas hésité à prendre un exemple pour illustrer la bonne 

foi. Il est donc dans l’esprit du texte d’illustrer les principes par un ou plusieurs exemples ».  

Par ailleurs, l’article 1111 du projet de réforme rappelle, en s’inspirant une nouvelle fois de la 

jurisprudence, que le montant des dommages et intérêts en cas de faute dans la conduite ou la 

rupture des négociations ne doit pas prendre en compte la perte des bénéfices attendus par la 

conclusion du contrat.  

 

La principale critique faite à l’encontre du projet de la Chancellerie résulte, pour les 

négociations, du fait que les articles 1111 et 1112 ne distinguent pas suffisamment les 

principes directeurs dans les négociations et la responsabilité extracontractuelle susceptible 

d’être engagée en cas de conduite ou rupture fautive de la phase précontractuelle. Le 

professeur Sabine BERNHEIM-DESVAUX propose une réécriture comme il suit :  

                                                
15  http://www.optionfinance.fr/services/lettres-professionnelles/la-lettre-des-fusions-acquisitions-et-du-
private-equity-avec-cms-bureau-francis-lefebvre/la-lettre-dintention/lencadrement-des-pourparlers-
dans-le-projet-de-reforme-du-droit-des-obligations-un-leger-gout-dinacheve.html 

http://www.optionfinance.fr/services/lettres-professionnelles/la-lettre-des-fusions-acquisitions-et-du-private-equity-avec-cms-bureau-francis-lefebvre/la-lettre-dintention/lencadrement-des-pourparlers-dans-le-projet-de-reforme-du-droit-des-obligations-un-leger-gout-dinacheve.html
http://www.optionfinance.fr/services/lettres-professionnelles/la-lettre-des-fusions-acquisitions-et-du-private-equity-avec-cms-bureau-francis-lefebvre/la-lettre-dintention/lencadrement-des-pourparlers-dans-le-projet-de-reforme-du-droit-des-obligations-un-leger-gout-dinacheve.html
http://www.optionfinance.fr/services/lettres-professionnelles/la-lettre-des-fusions-acquisitions-et-du-private-equity-avec-cms-bureau-francis-lefebvre/la-lettre-dintention/lencadrement-des-pourparlers-dans-le-projet-de-reforme-du-droit-des-obligations-un-leger-gout-dinacheve.html


 

 

« Art. 1111. – L’initiative, le déroulement et la rupture des négociations précontractuelles 

sont libres, mais doivent satisfaire aux exigences de la bonne foi.  

Notamment, ne satisfait pas aux exigences de la bonne foi celui qui utilise sans autorisation 

une information confidentielle obtenue à l’occasion des négociations ». 

« Art. 1112. – La conduite ou la rupture fautive de ces négociations oblige son auteur à 

réparation sur le fondement de la responsabilité extracontractuelle. Notamment, commet une 

faute celui qui entame ou poursuit des négociations sans intention de parvenir à un accord.  

Les dommages et intérêts versés par l’auteur de la rupture ne peuvent avoir pour objet de 

compenser la perte des bénéfices attendus du contrat non conclu ».  

 

Amila HERENDA et Sophie SIMON-PEYRATOUT 

  



 

 

❖ La cause 

La cause, est l’une des quatre conditions de validité du contrat, selon l’article 1108 du 

Code civil. Or le projet de réforme du droit des contrats, entend supprimer cette notion. 

Thomas GENICON, professeur à l’Université de Renne 1 prend la défense de la notion de 

« cause »
16

, qu’il considère être l’un des piliers du droit des contrats français.  

 

Il dénonce dans un premier temps l’affirmation selon laquelle la disparition de la cause serait 

un débat seulement académique et n’emporterait pas de modification au fond. Il considère en 

effet que le maintien de la cause en tant que condition de validité du contrat est indispensable, 

et justifie ses propos par l’introduction dans le projet de réforme des palliatifs de la cause pour 

en préserver toutes les fonctions pratiques.  

 

Selon Thomas GENICON, la cause est l’intelligence de l’acte. Elle exprime le but du contrat, 

et est le facteur explicatif d’un accord. La cause permet ainsi une lecture économique du 

contrat, pour savoir si un contrat est valable, pour cerner son but, qualifier le contrat, et 

déterminer son régime.   

 

Il déplore en conséquence les pertes assurées en cas de disparition de la cause, qui seraient 

selon lui la disparition d’un contrôle social de l’utilité minimale de tous les contrats et 

l’impossibilité de corriger des actes abstraits injustifiés. Il est admis que la cause en tant que 

condition de validité du contrat permet de contrôler le but et la validité de celui-ci. Elle 

intervient comme le juste milieu entre l’autonomie de la volonté et des mécanismes 

correcteurs intrusifs. La cause est, selon le professeur GENICON, un garde fou de 

l’autonomie de la volonté et a donc un rôle modérateur. En cas de disparition de la cause, il ne 

sera ainsi plus possible de contrôler l’utilité du contrat. D’autant que l’article 1167 du projet 

de réforme qui doit incarner ce contrôle objectif de l’utilité minimale du contrat est limité aux 

seuls contrats synallagmatiques commutatifs à titre onéreux. Thomas GENICON remarque 

ainsi que le contrôle du contrat ne concerne qu’un cas particulier, parmi tous les contrats.  
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Il considère de plus que la suppression de la cause comme condition générale de validité des 

contrats devrait faire basculer le droit français dans un principe de validité des actes abstraits. 

En effet, à l’heure actuelle, un engagement ou un contrat peut être attaqué et jugé nul, au 

prétexte que l’obligation ne repose sur aucune raison sérieuse. En supprimant le fondement de 

la cause, plus aucun engagement ne pourra être attaqué. Les actes juridiques seront donc 

valides, jusqu’à ce qu’on les vide de leurs effets au moyen d’un autre mécanisme correcteur.  

 

Le professeur GENICON dénonce dans un deuxième temps, les remèdes à la disparition de la 

cause introduits dans le projet de réforme. Des mesures ont en effet été prises pour compenser 

la disparition de la cause, le projet introduit à ce titre de nouveaux instruments, jugés flous et 

dangereux par celui-ci.  

Le Professeur catalogue les nouveaux instruments de contrôle judiciaire, en compensation de 

la disparition de la cause, et cite l’article 1168 qui prévoit le mécanisme d’éradication d’une 

« clause qui prive de sa substance l’obligation essentielle », l’article 1169 qui généralise le 

contrôle des clauses abusives à tous les contrats, l’article 1142 qui prévoit la nullité pour état 

de nécessité ou de dépendance et enfin l’article 1186 qui met en place une caducité pour 

« disparition d’un élément extérieur au contrat mais nécessaire à son efficacité ». Thomas 

GENICON redoute ainsi l’étendue et les limites des ces nouveaux instruments de contrôle 

judiciaire, qu’il juge flous et plus dangereux que ne l’est la notion de cause.  

 

Anouk GAUME et Elodie VERARDI 

 

Guillaume WICKER dresse, lui aussi, le bilan de la suppression de la cause dans le 

projet d’ordonnance
17

. Selon lui, l’appréciation de cet abandon doit être nuancée. En effet, si 

le projet supprime formellement la cause en tant que condition de validité de l’engagement, il 

lui substitue un ensemble de textes destinés à préciser les différentes fonctions régulatrices 

assignées à cette notion, par la jurisprudence. Ces fonctions étant le contrôle de la licéité de 

l’engagement et de justification de l’engagement.  

Pour le professeur WICKER, les solutions alternatives présentées par le projet ne sont pas 

mauvaises, car elles permettent de donner un accès plus immédiat aux diverses fonctions de la 

cause. Elles consacrent en effet explicitement les solutions du droit positif. Il s’agit d’un réel 
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progrès du point de vue de l’intelligibilité et l’accessibilité de la loi, selon le Professeur, qui 

constate toutefois que la suppression de la notion n’est que formelle et qu’elle demeure le 

fondement des solutions qu’elles posent.  

Néanmoins, il regrette que les conditions posées pour la mise en œuvre de ces solutions 

manquent de précision, ce qui contribuerait au développement de controverses et 

d’incertitudes, comme la notion de cause fait actuellement l’objet. Et le professeur y voit un 

risque quant à l’interprétation de nouvelles notions. En effet, il est envisageable, selon lui, que 

les interprètes des textes nouveaux refusent de s’engager, dans une recherche des 

justifications de l’engagement, au prétexte de l’intention du législateur de supprimer la notion 

de cause. Le risque serait une lecture « formelle et sclérosante des nouveaux textes » et un 

appauvrissement de la théorie du contrat.  

Anouk GAUME et Amila HERENDA 

 

Selon le professeur GRIMALDI
18

, si la notion de cause a été supprimée dans le projet, la 

« chose » survie. En effet, il constate que les articles 1161 et 1167 du projet consacrent les 

définitions de la cause subjective et objective, sans nommer explicitement la notion.  

Ce que le Professeur critique, c’est le pouvoir octroyé au juge pour contrôler la licéité et la 

justification du contrat. Il décrit les articles 1168 et 1169 du projet, qui énoncent la possibilité 

pour le juge de supprimer d’un contrat une clause qui créait un déséquilibre significatif entre 

les droits et obligations des parties et d’éradiquer dans tous contrats les clauses abusives. Pour 

le professeur GRIMALDI, le contrat ne serait plus la chose des parties, car plus rien 

n’échapperait au contrôle du juge. Celui-ci peut en effet vérifier l’équilibre économique du 

contrat par la recherche d’une contrepartie réelle et l’équilibre entre les avantages et les 

devoirs, par le contrôle des clauses abusives.  

Le professeur GRIMALDI, regrette ainsi que la disparition de la notion de cause, entraine une 

augmentation du pouvoir du juge sur le contrôle des contrats.  

 

Elodie VERARDI et Sophie SIMON-PEYRATOUT  
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Commentaire de l’arrêt de la Cour de cassation, Civ 1
e
, 10 septembre 2015 par Denis 

Mazeaud, Professeur à l’Université Panthéon- Assas (Paris 2) 

 

A la suite de nombreux questionnements concernant la notion de « cause » comme l’une des 

conditions de validité du contrat (article 1108 du Code civil) et l’exploitation de cette notion 

par la Cour de cassation créant une insécurité juridique incontestable pour les auteurs 

libéraux, le projet de réforme du droit français des contrats a supprimé la notion des 

dispositions du Titre III du Livre III du Code civil.  

 

La cause est toutefois encore utilisée par la jurisprudence, notamment dans l’arrêt de la 

première chambre civile de la Cour de cassation du 21 septembre 2015 au sujet d’un 

engagement unilatéral de volonté, commenté par Denis MAZEAUD, professeur à l’Université 

Panthéon Assas (Paris 2).  

 

Dans les faits de cet arrêt, le directeur général d’une société s’est engagé au profit de son 

directeur financier à partager égalitairement avec lui les actions que les dirigeants leur 

attribuaient gratuitement, en récompense de leurs efforts passés et de leur implication dans le 

redressement et le développement de l’entreprise.  

 

Après avoir démissionné de cette société, le directeur financier apprend que le directeur 

général a, postérieurement à celle-ci, reçu des actions supplémentaires. Il exerce à ce titre une 

action en justice afin que le directeur général lui reverse l’équivalent de la moitié des actions 

litigieuses.  

 

Les juges du fond le déboutent de sa demande, au moyen que l’engagement unilatéral de 

partage souscrit par le directeur général est devenu caduc au jour de la démission du directeur 

financier. Le directeur financier forme un pourvoi devant la Cour de cassation car il considère 

que l’existence de la cause d’une obligation doit s’apprécier à la date à laquelle elle est 

souscrite, peu important les événements survenus postérieurement, soit au jour de 

l’engagement du directeur général.  

 

D. Mazeaud analyse la question posée à la Cour de cassation qui est de savoir si la survenance 

d’un événement postérieur à la souscription d’un engagement unilatéral de volonté peut-il, au 

regard de l’exigence de cause de celui-ci, exercer une influence sur son sort ?  



 

 

 

Après avoir étudié, les conséquences de cet arrêt sur l’engagement unilatéral et notamment sa 

reconnaissance évolutive par la jurisprudence, Denis MAZEAUD analyse l’hommage rendu à 

la notion de cause par la Cour de cassation et c’est ce dont on va s’intéresser dans cet article.  

 

La Cour de cassation rejette le pourvoi car elle suit le raisonnement des juges du fond qui ont 

estimé que le directeur général de la société avait voulu partager à parts égales avec le 

directeur financier les actions perçues, afin de préserver la bonne entente de ce cadre dont il 

estimait la présence nécessaire. Les juges en ont déduit que l’engagement unilatéral de 

volonté à durée indéterminée, était privé de cause à compter de la démission du directeur 

financier, et donc était devenu caduc.  

 

La notion de « cause » assure ainsi encore quelques fonctions, même si elle est absente du 

projet. Denis MAZEAUD constate en effet, que la « cause » peut être utile, outre la protection 

de l’intérêt général contre les contrats contraires à l’ordre public et la profession de l’intérêt 

privé d’un cocontractant contre les contrats structurellement déséquilibrés. Elle permet de 

libérer le débiteur d’un engagement unilatéral de volonté en constatant que la cause de 

l’engagement a disparu.  

 

Dans l’arrêt commenté, la Cour de cassation constate que la cause de l’engagement unilatéral 

a disparu et que la conséquence directe est la caducité. Elle libère dans cet arrêt le débiteur de 

son engagement unilatéral de volonté en exploitant la notion de cause.  

 

La Cour opère ainsi selon MAZEAUD un contrôle de la rationalité de l’engagement unilatéral 

en vérifiant l’existence de la cause et en subordonnant la pérennité de cet engagement à celui 

de sa « cause ». Cela suppose ainsi le maintien de la cause postérieurement à sa naissance, 

pendant l’exécution de l’engagement.  

 

La Cour de cassation a ainsi décidé dans un arrêt de la première chambre civile de la Cour de 

cassation du 21 septembre 2015 que le contrôle de l’existence de la cause pouvait être 

maintenu au stade de l’exécution du contrat et provoquer sa caducité en cas de disparition. 

 

 Anouk GAUME et Sophie SIMON-PEYRATOUT   

  



 

 

❖ Obligation essentielle et clauses abusives 

 

 Texte du projet de réforme : « Art. 1168. – Toute clause qui prive de sa substance 

l’obligation essentielle du débiteur est réputée non écrite. 

« Art. 1169. – Une clause qui crée un déséquilibre significatif entre les droits et obligations 

des parties au contrat peut être supprimée par le juge à la demande du contractant au 

détriment duquel elle est stipulée.  

L’appréciation du déséquilibre significatif ne porte ni sur la définition de l’objet du contrat ni 

sur l’adéquation du prix à la prestation. » 

 

I. Article 1168 

L’article 1168 est une consécration jurisprudentielle de l’arrêt de la chambre commerciale du 

22 octobre 1996 dit « Chronopost » dans lequel le juge, se fondant sur la notion de cause, a 

posé que la clause limitative de responsabilité dans un contrat de transport était réputée non 

écrite dès lors que le retard de livraison constitue un manquement à l’obligation essentielle 

résultant du contrat.  

 

En choisissant de faire disparaitre la cause dans son projet de réforme, la Chancellerie apporte 

une nuance à l’arrêt précité : ce n’est plus la clause contraire à l’obligation essentielle qui est 

réputée non écrite mais la clause qui prive de sa substance l’obligation essentielle
19

. Comme 

le souligne le professeur Gaël CHANTEPIE c’est logiquement que les rédacteurs de ce projet 

de réforme ne font pas référence à la cause contrairement à l’avant-projet CATALA de 2005. 

De plus, la suppression du terme « inconciliable » que l’on retrouve dans le projet TERRE de 

2008 semble préférable étant donné que cela enlève toute idée d’interprétation.  

 

Sur ce point de la réforme, force est de constater que la doctrine et notamment le professeur  

CHANTEPIE s’accordent pour reconnaitre les efforts dans la rédaction de cet article.  
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II. Article 1169 

Comme le rappelle le professeur FABAS-SERLOOTEN cet article procède d’une 

généralisation du droit spécial de la concurrence et de la consommation. Il s’agirait de remplir 

un objectif de justice contractuelle contre le principe de force obligatoire des conventions et 

du respect de la parole donnée. Le professeur FABAS-SERLOOTEN admet qu’il est louable 

d’introduire dans le droit commun la notion de déséquilibre significatif à condition de ne pas 

rechercher un équilibre « placé sous la houlette d’un juge du fond girouette »
20

 qui 

entrainerait un risque d’imprévisibilité contraire à l’utilité économique du contrat. Par 

ailleurs, l’auteure ajoute que la notion de déséquilibre significatif est une notion au contenu 

variable qui pourrait également compromettre la sécurité juridique.  

 

Selon le professeur CHANTEPIE, la rédaction de l’article 1169 mérite d’être améliorée. 

D’une part la proposition de « supprimer » la clause créant un déséquilibre significatif 

entraine un souci d’interprétation puisqu’il est délicat de reconnaitre le sens exact du terme 

« supprimer ». Doit-on entendre le pouvoir du juge de supprimer la clause comme un 

synonyme de « réputé non écrite » ou comme une vérité de nullité relative ?
21

 

D’autre part, si l’article 1169 alinéa 2 peut être rapproché du texte de l’article L132-1 du 

Code de la consommation en apportant une restriction à l’appréciation du déséquilibre 

significatif qui ne peut porter ni sur l’objet du contrat ni sur l’adéquation du prix à la 

prestation, il se distingue de l’article L446-6 I 2° du Code de commerce qui lui n’en n’apporte 

pas.  

C’est pourquoi le professeur CHANTEPIE propose de modifier le contenu de l’article 1169 

en remplaçant le terme « supprimé » par « annulé » et en précisant que c’est la prestation 

principale qui est visée dans l’appréciation du déséquilibre significatif, le texte de la réforme 

présentant un caractère ambigu sur ce point.  

 

Elodie VERARDI et Amila HERENDA 
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